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« Un arbre qui tombe fait plus de bruit qu'une forêt qui pousse. »

proverbe africain




Introduction

L’épidémie de coronavirus hissera-t-elle la santé au firmament des préoccupations des investisseurs ? L’arrivée de cette imprévisible maladie a révélé un spectaculaire rejet des risques sanitaires incontrôlés, et avec lui nos angoisses face aux risques environnementaux : l’humanité a brutalement repris conscience depuis 2020 de sa vulnérabilité. Seul le temps long dira si ce virus change profondément notre façon de vivre et de consommer, mais cet épisode s’ajoute à une série d’autres : le xxIe siècle se distingue déjà des précédents par cette volonté farouche d’évacuer la mort et l’inconfort de nos vies, en jugulant tout risque sanitaire, environnemental et social. Partout, des Parlements aux médias et aux réseaux sociaux du monde entier, il n’est question que d’interroger nos pratiques et de confronter l’homme à son avenir sur Terre et au devenir de la planète. Les Grecs nous ont légué leurs mythes et leur philosophie, la Renaissance sa quête de l’harmonie ; notre siècle sera-t-il de cette trempe, et proposera-t-il un nouveau dessein ? Construirons-nous une conscience universelle et partagée de notre rapport à l’environnement et découvrirons-nous enfin les solutions pratiques qui garantiront notre avenir, notre développement et notre confort en même temps que ceux de la planète ? Après des décennies de développement industriel effréné et d’amélioration de la qualité (et de l’espérance) de vie, notre génération proposera-t-elle des solutions de développement plus harmonieuses vis-à-vis de la nature et un modèle de croissance plus équitable et efficace ? Nous avancerons collectivement grâce aux actes (petits et grands) de chacun : du citoyen aux dirigeants, des consommateurs aux industriels, des épargnants aux banques et aux fabricants de produits financiers. Traditionnellement perçu comme le « nerf de la guerre », l’argent mieux utilisé pourrait devenir enfin la sève d’une société plus harmonieuse, engagée autour de valeurs partagées.

Sans l’effort de tous les acteurs financiers, il restera difficile d’imaginer un monde durablement meilleur : l’argent doit être mis au service de la bataille environnementale et sociale dont notre siècle exprime le besoin. Des clients des banques (que nous sommes tous) aux investisseurs les plus chevronnés, chaque rouage de l’économie s’implique déjà. L’ampleur des défis est peu à peu admise par les acteurs financiers, et les épargnants eux-mêmes affichent une volonté nouvelle d’orienter leurs investissements vers des projets durables, aussi positifs pour l’environnement qu’altruistes.

La gravité des défis saute en effet aux yeux de tous. Selon l’ONU, il y a eu au cours des vingt dernières années 335 catastrophes par an dans le monde, soit 14 % de plus par an que durant la période comprise entre 1995 et 2004, et presque le double du chiffre enregistré chaque année entre 1985 et 1995 ! Environ 90 % des catastrophes enregistrées dans le monde depuis vingt ans ont été causées par des phénomènes liés au climat : inondations, tempêtes, canicules ou sécheresses. « Chasse la nature à coups de fourche, elle reviendra au pas de course 1 », prévenait le poète latin Horace il y a déjà plus de vingt siècles…

À mesure qu’elles se multiplient, ces catastrophes coûtent aussi de plus en plus cher : selon la Banque mondiale, les pertes s’élèvent à environ 200 milliards de dollars par an depuis une décennie, soit quatre fois plus que dans les années 1980 ! Les assureurs français n’échappent d’ailleurs pas au phénomène : le coût des catastrophes naturelles a triplé en dix ans2, au point de dépasser les primes payées par les clients et d’entraîner une hausse désormais continue des tarifs.

Combien d’argent faudrait-il investir pour limiter le coût des catastrophes naturelles ? Quelles seraient les dépenses indispensables pour limiter l’impact du réchauffement climatique mondial et préserver les équilibres ? Philippe Zaouati est l’un des pionniers de la finance durable en France, et le fondateur de Mirova : pour lui, il faudrait, rien qu’à l’échelle de la France, investir 50 à 70 milliards d’euros par an pour impacter efficacement le cours des choses. Or on n’en était ces dernières années qu’à 20 milliards d’euros d’investissements en moyenne : le chemin s’annonce encore long, l’engagement de chacun devra être renforcé. Le plan de relance annoncé par la France en septembre 2020 marque une nette accélération (plus de 30 milliards d’euros sont dévolus à la transition environnementale) qui devra être confirmée dans la durée…

Les acteurs financiers s’emparent donc du sujet. Un motif d’espoir pour la suite ? La finance « responsable », sensible aux enjeux sociaux et environnementaux, monte en puissance à une vitesse désormais significative : cet ouvrage s’en fera le témoin, et dévoilera toutes les opportunités d’investissement désormais disponibles pour les épargnants. Quels que soient ses moyens, chacun peut en effet devenir acteur des changements en cours ! À travers l’assurance vie, l’immobilier ou la Bourse, les épargnants ont désormais à leur disposition une myriade d’instruments susceptibles de redonner du sens à leurs investissements sans sacrifier la performance financière. Fin 2018, plus de 30 700 milliards de dollars étaient déjà officiellement gérés selon des critères

« responsables » sur les principaux marchés financiers des pays développés ! Un chiffre amené à s’amplifier : les géants de la finance convertissent à tout-va les placements proposés aux investisseurs. JP Morgan AM et même BlackRock – le principal gérant d’actifs au monde – promettent de mettre les critères environnementaux, sociaux et de gouvernance au cœur de leur stratégie commerciale. Une vague verte submerge la finance mondiale et les placements proposés aux épargnants verdissent à vue d’œil ! Selon Morningstar, les actifs gérés dans des fonds « durables » en Europe atteignaient 668 milliards d’euros à fin 2019, en hausse de 56 % sur un an3 ! La France peut d’ailleurs s’enorgueillir d’attirer de plus en plus d’investisseurs soucieux de ces thématiques : en un an, les encours des fonds durables ouverts aux épargnants français ont presque doublé, atteignant 278 milliards d’euros à la fin de l’année 2019, contre 149 milliards d’euros l’année précédente4. Le nombre de fonds durables proposés aux épargnants a aussi augmenté de près de 50 % en à peine un an, passant de 488 à 7045 !

La vitesse à laquelle les émetteurs de placements et de produits financiers convertissent leurs produits est supersonique. De plus en plus de placements sont ainsi pilotés selon des critères ESG (Environnement, Social, Gouvernance), et excluent de financer les secteurs les plus décriés (tabac, charbon, pétrole…). Depuis 2015 et les accords de Paris sur le climat, l’investissement responsable a donc changé de dimension : l’opinion publique et les réglementations poussent désormais tout le monde à l’action.

Il est probable que le mouvement s’accélère encore, la crise du coronavirus ayant renforcé les exigences des citoyens et des épargnants. Les confinements forcés en 2020 ont eu des effets positifs. Ils ont permis quelque temps de redécouvrir les effets bénéfiques d’une baisse drastique des émissions de CO2 : un tourisme de masse assagi a rendu aux eaux de Venise et aux ports du monde entier leur aspect cristallin ; le trafic routier moins actif a amélioré la qualité de l’air dans les grandes villes et apaisé le niveau sonore. « Il ne faut jamais gaspiller une crise », écrivait Winston Churchill : cette crise sanitaire inspirera probablement de plus en plus d’appels au changement et d’initiatives. Elle aura conforté les partisans d’une croissance apaisée, mais la crise économique qui en découle rappelle aussi la nécessité de relancer l’activité et les créations d’emplois. Les différents plans de relance annoncés depuis 2020 visent justement à choyer les emplois et la croissance de demain tout en protégeant mieux l’environnement. La Commission européenne a même annoncé à la fois un plan de reconquête économique et de nouveaux objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2030 : ces dernières devront avoir reculé de 55 % par rapport à leur niveau de 2018 alors que le précédent objectif visait une baisse de « seulement » 40 %.

Cette mutation de la croissance est donc un défi pour nous tous comme pour l’industrie financière : il s’agit de mettre l’argent des placements aussi au service des énergies propres et du bien-être collectif, alors que depuis deux siècles les flux financiers n’ont cessé d’être investis dans les seules énergies de croissance jusqu’ici connues – le charbon et le pétrole. Étienne Espagne est économiste à l’Agence française de développement. Pour lui, « nous étions entrés depuis deux cents ans dans l’ère géologique du “capitalocène” où l’argent a fini par façonner la géologie et la planète […]. Or aujourd’hui, ce “capitalocène” doit essayer de verdir ses pratiques, les capitaux et la finance pour mieux protéger les ressources. Il y a une claire urgence, mais ce sont les douze travaux d’Hercule6 ».

À mesure qu’ils convertissent les placements aux causes altruistes ou environnementales, les acteurs financiers doivent aussi relever de nouveaux défis : comment proposer des placements à la fois plus « responsables » et rentables, capables d’attirer une majorité d’uinvestisseurs ? Comment, aussi, convertir les gestionnaires de produits financiers à des causes éthiques; alors qu’elles n’étaient jusqu’ici que rarement prioritaires dans leur stratégie d’investissement ? Cet ouvrage tentera de démontrer que la quête de placements éthiques ou responsables n’entraîne pas forcément de moindre rentabilité financière. Un certain nombre d’investissements « responsables » sont au contraire plus rentables que les autres : les épargnants découvriront ici comment, bien choisis, les fonds engagés sur des thématiques « durables » ont encore prouvé leur résistance pendant la crise du coronavirus. La société Montpensier Finance dresse un constat encourageant : « En Bourse, sur 32 indices composés d’actions ou d’obligations “durables” créés par Morningstar ou encore MSCI, 94 % d’entre eux ont obtenu une meilleure performance que leurs indices de référence au premier trimestre 2020, au pire de la crise [du coronavirus]. Du 1er janvier au 30 avril 2020, en incluant le rebond des marchés qui accompagna le premier déconfinement, ce score atteignait encore 88 %. » À l’inverse, le quartile des entreprises les plus mal notées sur les critères environnementaux, sociaux et de gouvernance affiche des performances inférieures au reste du marché chaque année depuis trois ans de 150 points de base ! Les placements solidaires prouvent donc l’ampleur de leur potentiel financier à mesure que les risques sanitaires, environnementaux et sociaux s’aggravent.

Mais ces placements « responsables » ont un coût : ils prélèvent parfois des frais plus élevés. Leur efficacité les justifie-t-elle ? Peuvent-ils coûter durablement plus cher que les autres placements, au risque de refroidir un certain nombre d’investisseurs ? Jusqu’où les épargnants serontils prêts à assumer ces surcoûts ? Autant d’enjeux que cet ouvrage tentera aussi d’éclairer, au bénéfice des particuliers en quête de solutions accessibles à tous.

Jusqu’ici, les épargnants jouent le jeu : ils « achètent » de plus en plus nombreux ces nouveaux placements

« responsables ». 67 % des Français sont prêts à modifier leurs placements financiers pour être en cohérence avec les valeurs de la finance utile7 ! De plus en plus, ils souhaitent voir pris en compte de façon prioritaire les sujets environnementaux : la lutte contre la pollution doit devenir un sujet d’investissement important pour 80 % des épargnants ; le changement climatique pour 71 % d’entre eux. Les Français voient vert !

L’investissement socialement responsable (ISR) remodèle donc le paysage des placements. Mais la musique ne bat-elle pas trop vite ? Vincent Auriac est l’un des pionniers de la finance altruiste en France, et président d’Axylia. Il se demande « si l’ISR est toujours gage d’investissements sincèrement responsables » : Le greenwashing est-il toujours évité ? Et l’immobilier peut-il imaginer devenir un jour bénéfique pour l’environnement alors qu’il occupe par nature plus d’espace ? Autant de questions nouvelles et d’enjeux que posent ces nouveaux placements. De même, les placements

« responsables » suivent-ils des objectifs environnementaux véritablement cohérents et efficaces à la fois pour la planète et pour nous tous ? Les promesses n’engagent que ceux qui y croient : les investisseurs « responsables » doivent s’interroger et « challenger » les produits qui leur sont proposés.

De même, les placements verts n’ont-ils pas leurs effets pervers ? Les entreprises positives pour l’environement accélèrent la transition et donc aussi la destruction d’emplois au sein des industries en retard, vieillissantes ou polluantes. Les placements soutenant la seule lutte contre le réchauffement climatique oublient parfois de tenir compte des conséquences sociales de leurs choix… La nature veut-elle le bonheur des hommes ? et sa préservation peut-elle être l’unique cap des placements « responsables » ?

« La nature est de droite, l’homme est de gauche », avait osé l’écrivain suisse Charles-Ferdinand Ramuz. Les investisseurs « responsables » doivent donc eux aussi faire un effort de lucidité : pour préserver notre avenir, faut-il seulement sauver le climat ou tenter aussi de contrôler les effets sociaux et économiques indésirables de la transition ? Quels placements tentent d’aborder toutes les problématiques à la fois et cherchent à encourager une transition au bénéfice de tous ? Au royaume des bonnes intentions, les effets pervers peuvent être nombreux… Cet ouvrage vous apportera donc, aussi, les clés pour trouver les placements dont l’impact global est le plus positif, ceux capables de défendre toutes les causes auxquelles vous croyez sans exclusive. De la Bourse à l’immobilier et de l’assurance vie à l’épargne salariale, les outils d’action sont nombreux.

Les épargnants pourraient-ils un jour préférer les placements « responsables » à tous les autres ? Le potentiel de progression reste en effet gigantesque : ils ne captent pour l’instant qu’une très faible part de l’épargne des Français. Malgré leur montée en puissance et les efforts déployés pour les rendre attractifs, leurs encours (278 milliards d’euros fin 2019) restent six fois inférieurs à ceux de l’assurance vie ! Un immense effort de pédagogie reste donc à entreprendre. De même, les fonds d’investissement en actions labellisés « socialement responsable » (ISR ou Greenfin) restent très minoritaires. Fin 2019, ils représentaient encore moins de 7 % de la gestion collective française8. Si une part croissante de l’épargne des Français venait à s’investir dans les placements responsables plutôt que dans les fonds euros9 ou sur le Livret A10 par exemple, l’impact sur l’environnement et les pratiques des différents acteurs s’en trouverait largement accru. Le potentiel est connu, l’avenir (et l’impact) des placements verts reste à construire largement! À l’échelle mondiale aussi, le potentiel est énorme. Les placements proposant d’investir en obligations vertes ne sont encore qu’une goutte d’eau : ils représentaient en 2018 entre 0,4 % et 2 % (selon les sources) des encours mondiaux d’obligations. D’importants progrès sont possibles !

Comment convertir davantage de cœurs et d’esprits ? Comment accroître aussi la visibilité des placements « responsables » dans l’océan des produits proposés ? Aujourd’hui, et malgré leur montée en puissance, seuls 24 % des Français déclarent connaître l’existence des placements en finance durable et seuls 5 % d’entre eux les connaissent « avec précision11 » ! Les distributeurs de placements12 doivent donc, eux aussi, redoubler d’efforts. Mais connaissent-ils suffisamment ces nouveaux produits tournés vers la planète et autrui ? Maîtrisent-ils vraiment les enjeux « responsables » ? Leur expertise des domaines environnemental et social est-elle validée, et peut-elle aider sérieusement les particuliers à mesurer l’impact de leurs placements ? Un immense travail reste à accomplir afin d’assurer la promotion et d’asseoir la crédibilité des conseils auprès des épargnants.

Pour les amener à investir au-delà du traditionnel fonds euros ou du Livret A, il faudra enfin leur redonner confiance en eux-mêmes : 60 % des épargnants pensent encore que les placements responsables sont réservés « à ceux qui s’y connaissent suffisamment13 ». Cet ouvrage tentera d’élargir leur cercle, d’y inclure chacun, et d’encourager tous les acteurs économiques à contribuer au succès et à l’efficacité de ces placements. Les leviers sont nombreux, de la Bourse à l’immobilier en passant par les livrets bancaires ou l’assurance vie. Et nous tous sommes importants : épargnants, consommateurs, retraités, salariés, investisseurs, financiers, entrepreneurs, patrons… La société, assoiffée de sens mais pétrie d’angoisses, nous appelle à agir.
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Un monde allant « vert » !

« On ne peut vaincre la nature qu’en lui obéissant. »

Francis BACon, Novum Organum

Les placements responsables poussent de tous côtés sur un terrain de plus en plus fertile. Les esprits s’éveillent aux quatre coins du monde à la protection de la planète et de l’humanité elle-même. De plus en plus informés, les citoyens prennent conscience de leur empreinte, des effets de leurs modes de vie et de leurs actes. La finance ne fait que suivre le mouvement : embarquée dans un processus qui la dépasse, elle suit un monde qui peut-être pour la première fois fait tout pour tourner autrement.

Les signes de la « mise au vert » des consciences sont innombrables, au premier rang desquels la montée spectaculaire du vote écologiste. Les partis écologistes ont recueilli plus de 17 % des suffrages en France aux européennes de 20191, un record ensuite confirmé par le résultat des municipales dans les grandes villes ! Plus révélateur encore : tous les partis mettent désormais en avant des arguments et des mesures de protection de la planète. De gauche à droite, des souverainistes aux libéraux, tous se sont convertis : l’écologie s’est bien affranchie des chapelles partisanes pour irriguer toute la société, et toutes les cibles électorales ! L’esprit de « responsabilité » (défense de la planète et des causes altruistes) souffle sur des couches de la population de plus en plus larges. Tous les secteurs économiques l’ont d’ailleurs compris, et même les entreprises aux activités réputées les plus polluantes se doivent d’embrasser les causes environnementales : pour adapter leur offre à cette nouvelle demande, les constructeurs automobiles promettent tous des véhicules de plus en plus propres! La réglementation environnementale et sociale de plus en plus stricte pousse aussi les divers acteurs à toujours plus d’efforts : l’Europe notamment tente de prendre le leadership mondial de la transition écologique à coups de réglementations de plus en plus protectrices de l’environnement, mais contraignantes pour les industriels. Le Parlement européen a voté la prochaine baisse réglementaire des émissions moyennes de CO2 des voitures vendues neuves au sein de l’Union européenne, dont le taux doit entrer en vigueur en 2030. Les parlementaires se sont entendus sur une baisse d’au moins 37,5 % des rejets pour les voitures (31 % pour les camionnettes) par rapport au taux prévu pour 2021 ! La norme en 2030 pour les voitures sera donc de 59 grammes par kilomètre, et encore moins si de nouveaux objectifs encore plus drastiques sont annoncés à l’avenir2. Ambitieux? Difficile à atteindre ? Actuellement, seuls les véhicules électriques à batterie ou à pile à combustible ainsi que les plus sobres des hybrides rechargeables affichent des rejets de CO2 compatibles avec cette nouvelle norme… Les modèles 100 % thermiques, mais aussi les hybrides légers et hybrides classiques sont au-dessus.

Pas un segment de la société n’échappe au vent puissant des investissements responsables. Même les pétroliers, spécialistes de l’or noir, promettent un eldorado vert : qui s’en plaindra ? Total consent maintenant à parler de « neutralité carbone » pour ses activités en Europe en 2050, y compris pour les émissions liées à ses produits et services. Le P.-D.G. de Total, Patrick Pouyanné, veut même que son groupe devienne à terme « un citoyen européen modèle ».

Toutes les sphères de la société semblent vouloir tourner mieux, et s’engager dans des stratégies ambitieuses pour le bien-être des hommes et de la planète. Même les États et les institutions supranationales, réputés lents et toujours en retard d’une bataille, prennent le taureau par les cornes et se transforment à un rythme inattendu. La France a annoncé en 2020 un plan de relance dédiant 30 milliards d’euros à la transition écologique, et l’Union européenne compte orienter une bonne part de son propre plan de relance aux énergies vertes. Même la Banque centrale européenne compte revoir de fond en comble ses objectifs et ses moyens : dès le début de son mandat, sa présidente Christine Lagarde a mis en garde contre le « danger de ne rien faire » pour protéger le climat, assurant que cet enjeu serait intégré à la revue stratégique de l’institution. La BCE bientôt Banque du climat ? Une piste évoquée par les analystes serait de « verdir » les rachats d’obligations publiques et privées, le fameux QE3 par lequel la BCE a engagé plus de 2 600 milliards d’euros depuis 2015 pour soutenir l’économie, en l’orientant vers des titres respectant des critères environnementaux.

Les activités humaines pourraient donc, de plus en plus, tenir compte de l’environnement. En tout cas les ambitions affichées sont prometteuses !

Des ambitions peut-être révélatrices d’un tournant plus profond de l’homme : même certains textes religieux sont aujourd’hui revisités au prisme de l’urgence planétaire et du besoin exprimé d’un modèle de développement plus durable. Le pape François n’est-il pas, lui-même, en train de nuancer le rapport des chrétiens à la nature? La tradition chrétienne a longtemps justifié la suprématie de l’Homme sur la nature par la supériorité de l’âme sur le corps. La Bible est d’ailleurs très claire, en disant aux hommes : « Emplissez la terre et soumettez-la ; dominez sur les poissons de la mer, les oiseaux du ciel et tous les animaux » (Gn 1,28). Une vision que nuance aujourd’hui le pape : l’encyclique Laudato Si’ consacre quelques pages au climat, à l’eau et à la biodiversité ! Il y souligne le lien entre ces différents sujets, et évoque les pistes d’action selon lui nécessaires : trouver un meilleur équilibre entre l’homme et son environnement, en cessant de le surexploiter. Ainsi l’homme n’est-il plus le maître absolu de la création : s’il a le droit d’en user, il n’a pas celui d’en abuser. À travers cette encyclique, l’Église pose donc les bases d’une nature finie qu’il conviendrait de protéger des envies infinies de l’homme. Cette encyclique de 2015 fut publiée avant même le tournant mondial de la COP21 : la démarche pontificale s’ancre donc au-delà (et au-dessus) des agendas politiques.

Face à une telle unanimité, dans autant de pays et de civilisations différentes et de façon simultanée, comment la finance et l’univers des placements pourraient-ils résister ou se sentir exonérés d’efforts en faveur d’un monde plus juste et équilibré ? Comment les futurs placements pourraient-ils même convaincre et attirer, alors que les citoyens comme les institutions se convertissent si rapidement, et alors que les objectifs des investisseurs eux-mêmes semblent évoluer dans le même sens ? Les acteurs de la finance l’ont compris depuis plusieurs années déjà : pour se réconcilier avec les citoyens et trouver leur place dans le monde qui surgit, leurs produits et les placements proposés aux épargnants devront intégrer des critères éthiques, et leur permettre de poursuivre (à travers leurs investissements) des objectifs responsables en phase avec leurs nouvelles attentes.

Des paroles et des actes

Car la société, elle, ne se contente ni de slogans ni d’intentions : beaucoup d’acteurs souhaitent avancer pour de bon. « Nous ne regardons plus ailleurs », finissait par constater le journal Les Échos début 2020, exemples multiples à l’appui. Dans les mers par exemple, on pêche enfin moins abusivement : « En dix ans, la part des poissons qui peuvent être pêchés dans les eaux françaises sans être menacés est passée de 18 % à 43 % et celle des espèces jugées reconstituables de 4 % à 6 %. Inversement, la proportion de poissons en situation de surpêche a fortement diminué, passant de 33 % à 23 % sur une décennie4. » Les émissions de CO2 émanant du secteur de l’énergie ont, elles, cessé de progresser en 2019 pour la première fois depuis 20095 avec cet exploit en filigrane : les émissions ont stagné en phase de croissance économique alors qu’en 2009 leur baisse venait d’une récession et d’un contexte économique de crise.

Autre résultat tangible des politiques menées et des efforts de chacun : la consommation électrique française repart à la baisse ! La consommation d’électricité a reculé de 0,5 % en 2019, à son plus bas niveau depuis dix ans6 et ce malgré la poursuite de la croissance économique (le coronavirus n’avait alors pas sévi !). La consommation française d’électricité est d’ailleurs entrée dans une phase de relative stabilité depuis 2010, note RTE dans son « Bilan électrique » annuel : une tendance qui provient « d’un ralentissement progressif de la croissance de la demande observé depuis plusieurs décennies pour s’établir à un niveau nul depuis 2010 ». En cause, la clémence des températures sur la période mais aussi l’essor des services dans l’économie : or, ajoute RTE, « les services sont de quatre à cinq fois moins consommateurs d’électricité que le secteur industriel à niveau de production équivalent ».

Les économies d’énergie aussi expliquent la moindre consommation d’électricité : « La diffusion et le renforcement des actions d’efficacité énergétique au sein des bâtiments génèrent une baisse de consommation d’électricité pour satisfaire le même besoin. » La diffusion par exemple des ampoules et lampes DEL imposée par le retrait des ampoules à filament et halogènes, plus gourmandes en électricité, expliquerait en partie la baisse tendancielle de la consommation.

Nos sociétés sont donc en train de muter et d’en récolter les tout premiers fruits : tous les acteurs ne se paient pas de mots lorsqu’ils scandent les termes « transition », « verdir », ou encore « responsabiliser ». À bas bruit, nos sociétés commencent déjà à engranger les tout premiers résultats des stratégies mises en place depuis vingt ans ! Bien sûr, il faudra aller beaucoup plus loin, mais acceptons de voir et de reconnaître comme telles ces toutes premières bonnes nouvelles ! Le monde de la finance continuera lui aussi de se convertir et proposera aux épargnants des produits adaptés aux nouveaux enjeux si les diverses actions menées par ailleurs prouvent leur efficacité ! Et si tous les pans de l’économie continuent d’améliorer leur impact sur la planète et le fonctionnement de nos sociétés.

Une prise de conscience mondiale

Malgré toutes les failles encore béantes, de nombreux pays essayent peu à peu d’améliorer leurs pratiques et de suivre le même cap ! Le volontarisme irrigue tous les continents. La Chine, systématiquement pointée du doigt comme

« premier pollueur de la planète », est probablement aussi l’un des pays les plus avancés dans la transition écologique. Les mesures pour encourager les véhicules propres sur son territoire sont puissantes. Les autorités de Shanghai ont même créé une loterie d’attribution des plaques d’immatriculation, entraînant une flambée de leurs prix. Celui des plaques d’immatriculation des voitures à moteur thermique atteint depuis 2017 plus de 10 000 dollars ! Nicolas de Toledo est le fondateur de Mosaiq et spécialiste des voyages d’affaires en Chine : « Ce montant se révèle très dissuasif. Les deux-roues à moteur thermique sont totalement interdits depuis des années; un écosystème de manufactures de véhicules électriques s’est donc développé. Les Chinois produisent des batteries, des scooters, des trottinettes, des voitures et des bus électriques à des prix très abordables. À Shenzhen, la production de low speed electric vehicles a le vent en poupe. Ces véritables tuk-tuk électriques ne coûtent que 3 000 dollars. Ils sont si faciles à construire que beaucoup d’entreprises se ruent sur le créneau. » La transition se poursuit donc à marche forcée : « Plus de 3 millions de véhicules électriques circulent déjà sur les routes chinoises et le pays compte 400 000 bus électriques alors qu’aux ÉtatsUnis il n’y en a que quelques centaines7 ! » Shenzhen est déjà doté d’un réseau de bus et taxis entièrement électriques. D’ici 2025, la Chine vise un quart de véhicules électriques ou hybrides, même si moins de 5 % des ventes sont consacrées à ces véhicules dans le pays aujourd’hui. Le géant asiatique, plus grand marché automobile mondial, cherche ainsi à réduire ses émissions polluantes mais aussi sa dépendance envers le pétrole étranger. Le président chinois Xi Jinping a même annoncé à l’automne 2020 sa décision d’atteindre la neutralité carbone en 2060 : une façon, aussi, de briller face aux reculades américaines en la matière…

La lutte contre le réchauffement climatique mobilise donc (presque) tous les continents ! « Elle unit le monde comme jamais les empires, les religions ni les monnaies n’avaient réussi à le faire jusqu’alors », souligne Guillaume Pitron, spécialiste des matières premières. La preuve :

« Le premier “accord universel de notre histoire”, selon les termes de l’ancien ministre des Affaires étrangères Laurent Fabius, ne fut pas un traité de paix, de commerce ou relatif à la régulation financière ; ce fut l’accord de Paris, signé en 2015 à la suite de la COP21, c’est-à-dire… un traité sur l’énergie8 ! »

Le monde qui s’éveille a donc de quoi enthousiasmer : il unit de nombreux pays du monde autour d’objectifs partagés, crée des emplois verts dans des filières d’excellence (les derniers plans de relance viennent encore renforcer ce potentiel), ouvre des marchés nouveaux, et selon de nombreux spécialistes pourrait permettre à l’Europe de trouver un rôle majeur sur l’échiquier énergétique mondial : après des décennies consacrées au pétrole et tournées vers le Moyen-Orient, les énergies vertes de demain pourraient consacrer nos filières de recherche technologique (comme celles de la Chine ou des États-Unis…). Les placements verts placeront-ils l’Europe aux avant-postes de la compétitivité mondiale ? Lui offriront-ils la souveraineté énergétique qui lui faisait défaut? La finance verte et « responsable », en abreuvant des filières plus propres et en encourageant les énergies d’avenir, pourra elle aussi encourager la redistribution des cartes mondiales de l’énergie…


Vers un nouveau « California Dream » ?

L’État de Californie, pionnier de l’usage de véhicules à essence depuis les années 1950, va interdire la vente des voitures thermiques en 2035.

Les effets escomptés sont importants : -35 % des émissions de gaz à effet de serre, -80 % pour l’oxyde d’azote.

Un tournant pour ce royaume du tout voiture, en première ligne des changements climatiques (les incendies de forêt en 2020 y ont ravagé un million d’hectares* : un record depuis le début des statistiques sur le sujet en 1932).

*Données sur 9 mois (de janvier à septembre 2020).



Les entreprises aux commandes

Cette nouvelle économie plus « responsable » (et couplée aux nouvelles technologies vertes) fera-t-elle émerger un capitalisme plus vert et vertueux ? Cette question irrigue désormais sans limite les débats de notre époque. Même les placements et la finance intègrent en effet les enjeux éthiques, environnementaux et sociaux et tentent d’adapter leur offre. Ce livre, je l’espère, vous en convaincra et vous donnera envie d’agir pour l’avenir du monde à travers vos investissements : ils sont l’un des principaux leviers d’action à portée de main.

Un signe encourageant supplémentaire pour la finance : les initiatives vertes et « responsables » se multiplient aussi dans le monde de l’entreprise. Un signal pour la finance car, comme elle, les entreprises ne choisissent jamais « gratuitement » de privilégier telle ou telle stratégie : elles suivent toujours les caps dont elles pensent qu’ils pourront s’avérer rentables. Si un nombre conséquent d’entreprises financièrement performantes se lance dans une stratégie plus « responsable », verte ou altruiste, c’est bien qu’un marché s’est créé et qu’elles y voient des perspectives de croissance prometteuses. Pour la finance « responsable », ces entreprises de plus en plus vertes, éthiques et rentables représentent autant d’opportunités d’investissements ! Plus les entreprises se lanceront nombreuses dans la bataille verte, plus les fabricants de produits financiers y verront un terrain d’investissements prometteur. Un cercle vertueux !

Même le pétrole veut devenir vert !

Le destin des placements, c’est en effet d’épouser les évolutions de la société en captant les opportunités qui en émergent, à travers l’investissement dans les entreprises à fort potentiel. Les acteurs financiers doivent proposer aux épargnants des placements qui répondent à leurs attentes mais aussi des placements agiles, qui épousent les nouvelles tendances.

Le « verdissement » de nombreux secteurs économiques et de nombreuses entreprises pousse donc l’offre de placements à évoluer elle aussi, en collant aux nouvelles tendances ! D’autant que même les secteurs réputés les plus polluants tentent désormais leur révolution verte. L’exemple le plus spectaculaire nous vient du pétrole : les spécialistes de l’or noir verdissent à tour de bras leur activité ! Les entreprises les plus consommatrices de pétrole aussi s’y mettent, profitant des nouvelles technologies pour adapter leur offre et améliorer leur consommation énergétique. Les compagnies aériennes constituent un exemple criant : des avions de plus en plus légers, et une consommation de carburant par passager de plus en plus faible bien qu’encore excessive. Certaines compagnies vont plus loin : Finnair a ainsi choisi de supprimer tous ses services de vente au détail à bord de tous les vols en Europe depuis le printemps 2020. De quoi alléger le poids de chaque avion en vol de 50 à 100 kilos… et réaliser une économie de 70 tonnes de carburant chaque année !

Les efforts de certaines compagnies aériennes sont louables, mais d’autres acteurs dépendant du pétrole vont encore plus loin : certains pétroliers ont déjà compris qu’ils devront réduire leur dépendance au pétrole pour améliorer leur empreinte sur la planète. Total a décidé d’être l’un des acteurs majeurs de la relance verte et s’est fixé pour objectif d’atteindre la neutralité carbone en 2050 pour l’ensemble de ses activités mondiales, depuis la production de pétrole jusqu’à l’utilisation par ses clients des produits énergétiques vendus. Pour cela, Total diversifie ses activités et a choisi de devenir aussi un acteur des énergies renouvelables : Total doit fournir du gaz et de l’électricité renouvelables à plus de dix millions de clients en Europe à l’horizon 20259 ! Le géant français fait quand même l’objet de poursuites pour

« inaction climatique ». Selon un rapport de l’Institute for Energy Economics and Financial Analysis (IEEFA), Total et Shell doivent accélérer s’ils souhaitent atteindre les objectifs

« durables » qu’ils se sont eux-mêmes fixés. Au regard des moyens dont elles disposent, les multinationales pétrolières ne devraient-elles pas agir encore plus radicalement ?

À l’inverse, les groupes plus petits ont l’avantage de l’agilité et de la rapidité d’action. Ørsted (anciennement DONG Energy) est un producteur d’énergie danois qui opère sa stratégie de transition énergétique en se désengageant des énergies fossiles au profit des énergies renouvelables. Depuis 2006, la consommation de charbon d’Ørsted a déjà diminué de 73 % et ses émissions de CO2 ont diminué de 67 % ! Dès 2023, l’entreprise se sera complè-

tement désengagée du charbon et fournira de l’énergie verte à 30 millions de personnes. Ørsted s’est ainsi engagé à réduire ses émissions de gaz à effet de serre de 96 % d’ici 2023 par rapport à 2006.


Les entreprises, missionnaires des temps modernes ?

La loi Pacte les pousse désormais à inscrire leur raison d’être dans leurs statuts ! Chacune peut désormais y faire figurer l’intérêt collectif qu’elle poursuit, et souligner les enjeux sociaux et environnementaux auxquels elle tente de répondre.

Beaucoup d’entreprises en restent néanmoins aux slogans : plus de la moitié des sociétés du CAC 40 communiquent aujourd’hui sur leur raison d’être sans l’avoir inscrite dans leurs statuts !

À l’inverse, certaines sociétés passent sous le statut de « société à mission », plaçant leur raison d’être sous le contrôle effectif d’un organe de suivi autonome. Il doit vérifier la conformité des décisions de l’entreprise avec sa mission. Pour l’entreprise à mission, ce statut est bien sûr un gage de respectabilité.



Des voitures bientôt moins polluantes

La société avance tous azimuts. Les fabricants de placements et de produits financiers voient pousser autour d’eux un nombre infini d’entreprises plus vertes, éthiques et responsables. Pour eux, c’est évidemment le moment ou jamais de bâtir de nouveaux produits investissant dans ces entreprises « vertueuses » : des placements qu’ils pourront classer « responsables » et dont la valorisation croîtra à mesure que la « montée en responsabilité » des entreprises se poursuivra. Car elle se poursuivra ! Tous les segments de l’économie ont compris qu’ils n’arriveront plus à croître durablement sans adapter leur offre aux exigences de protection de la planète et des hommes.

Le secteur automobile connaît une grave crise car il a entrepris à son tour une transformation en faveur de l’environnement : PSA promet des véhicules 100 % électrifiés d’ici 2025. Michelin compte, lui, écraser la concurrence en devenant leader des pneus à économie d’énergie : des pneus plus résistants dans le temps, avec moins de frottements et permettant donc aux véhicules de moins consommer. Michelin s’est aussi fixé pour objectif de réduire ses émissions de 50 % d’ici 2050 !

Les entreprises ont compris l’intérêt économique d’une telle mutation : coller à la demande pour moderniser les gammes et doper les ventes. Mais ils en comprennent aussi l’intérêt juridique : les réglementations les poussent à verdir leur offre, faute de quoi les amendes qui les attendent deviendront lourdes. Pour les constructeurs automobiles par exemple, les normes environnementales se durcissent : en 2021, de nouvelles règles (définies en 2014) doivent entrer en vigueur et fortement alourdir les amendes ; la moyenne d’émissions de CO2 autorisée par véhicule descendra à 95 grammes par kilomètre, contre

130 grammes en 2019, et l’amende sera de 95 euros par véhicule et gramme excédentaire. Il serait d’ailleurs très injuste de dire qu’en Europe, les décideurs politiques et les institutions technocratiques sont inactifs et manquent de volonté. Au contraire : les normes sont très contraignantes et contribuent efficacement à accélérer les mutations industrielles.

À l’échelle mondiale également, les normes se durcissent et poussent des secteurs entiers à se verdir ou à améliorer leurs pratiques. Même le transport maritime s’y met : l’Organisation maritime internationale impose depuis 2020 de limiter la teneur en soufre des carburants à 0,5 % contre 3,5 % auparavant. À terme, on peut penser que la limite tolérée sera abaissée à 0,1 %, comme c’est déjà le cas dans certaines régions du monde.

Tous les secteurs dans les starting-blocks

Le terreau pour des investissements plus responsables s’enrichit, les débouchés pour des placements protecteurs de l’environnement se multiplient. Après l’automobile, le pétrole, l’aérien, voici un énième secteur polluant qui tente à son tour de se réinventer : le BTP, l’un des plus gros émetteurs de CO2 au monde. Même si de nombreux acteurs tentent de respecter davantage la planète : Saint-Gobain fabrique des isolants, des verres et même des pare-brise de plus en plus légers, pour alléger les véhicules. Le spécialiste des matériaux de construction apparaît donc de plus en plus souvent dans les placements répondant aux critères ISR (investissement socialement responsable).

Les groupes de luxe se lancent aussi dans la bataille. Kering (propriétaire des marques Gucci, Saint-Laurent, Balenciaga…) tente d’innover pour mieux respecter la planète : « Imaginez que demain nous ne puissions plus exploiter le cuir pour des raisons éthiques ? », s’inquiétait sur BFM Business François-Henri Pinault, le P.-D.G. du groupe : « C’est l’une des hypothèses sur lesquelles nous travaillons, comme le fait à terme de ne peut-être plus pouvoir exploiter non plus le coton. Nous mobilisons donc une équipe d’innovation qui cherche des solutions à ces scénarios de rupture, pour essayer d’anticiper ce type de menaces… On ne peut pas gérer un groupe comme le nôtre à court terme10. »

Presque toutes les industries anticipent donc une pression amenée à croître durablement concernant l’impact de leurs activités. La surconsommation de plastiques reste l’un des plus grands fléaux mondiaux, mais les utilisateurs commencent aussi à changer leurs habitudes : chez Danone, 100 % des bouteilles sont désormais (depuis 2020) en plastique recyclé. Et le géant agroalimentaire promet de ne plus utiliser du tout de polystyrène dans ses emballages : le gaz utilisé pour fabriquer les bulles de polystyrène est non seulement néfaste à la couche d’ozone, mais pénètre très facilement aussi dans le corps humain…

Les petites entreprises ne sont pas en reste

Elles tentent chacune à leur échelle d’apporter leur pierre à l’édifice : Kusmi Tea, chaîne de boutiques produisant et distribuant des thés naturels, propose par exemple un thé bio engagé pour la défense des tigres sauvages, en partenariat avec WWF. Le nombre de tigres sauvages a en effet chuté de 100 000 au début du xxe siècle, à 3 200 en 2010… Alors que tout le spectre des entreprises, des plus petites aux plus grandes, tente d’améliorer ses pratiques, comment la finance pourrait-elle rester sur son quant-à-soi et s’exonérer d’efforts ? Difficilement concevable, d’autant que sa mission est justement d’accompagner les grandes tendances (pas les modes), de parvenir à en comprendre tout le potentiel, afin d’en tirer aussi des bénéfices. La finance a donc compris qu’elle devait finalement participer à la transition environnementale à travers une offre de placements adossés aux projets les plus porteurs, afin d’en récolter une partie de la sève au bénéfice aussi des épargnants.


Les fines fleurs de la « Tech » veulent aussi verdir

Certaines start-up promettent de limiter leur impact environnemental soit en contrôlant strictement leurs process, soit en tentant d’en compenser les effets néfastes.

Quelques mastodontes affichent aussi des objectifs en matière de réduction d’empreinte carbone ou d’impacts. Microsoft, l’un des pionniers mondiaux, promet désormais un bilan carbone négatif d’ici 2030 : ses activités devraient alors capter et éliminer davantage de carbone qu’elles n’en émettent.

Cet engagement, s’il est tenu, doit conduire à l’annulation en 2050 de tout le carbone émis par Microsoft depuis sa fondation en 1975.



Une occasion unique de redonner du sens au capitalisme

Aux yeux de nombreux citoyens, la finance était pourtant devenue une hydre tentaculaire, tournée vers elle-même, aux motivations aussi sournoises qu’égoïstes. Elle apparaissait systématiquement depuis trente ans dans le rôle de la « Méchante », du vice, et même du loup11 face aux gentils petits chaperons rouges que nous aimerions tous être. La course à la rentabilité et aux gains qui a longtemps résumé les acteurs financiers dans l’imaginaire populaire a finalement accouché d’un immense déficit d’image.

La finance est-elle par nature irresponsable ? Sa conversion aux enjeux éthiques et environnementaux, voire sociaux, contredit-elle ses intérêts profonds ? Au contraire. Et pour nous en convaincre revenons à sa « raison d’être » initiale : la finance doit d’abord permettre, à un instant T, de combler un décalage qui existe entre les besoins d’une entreprise (acheter des matières premières, investir dans son outil de production, verser des salaires, etc.) ou d’un ménage (se nourrir, se déplacer, se chauffer, s’habiller) et leurs ressources propres (capacité à générer du profit, salaire). La finance vient combler ce décalage le plus efficacement possible en allouant des capitaux aux projets qui créent le plus de valeur, et qui permettront à leur tour de financer de nouveaux projets. En somme, la finance est bien souvent utile : elle nourrit et renforce les acteurs économiques (nous tous !) en leur donnant les moyens de se développer et de porter leurs projets, et parvient à en tirer elle-même des bénéfices sans lesquels elle ne pourrait pas déployer ses services – services payants, en l’occurrence.

Alors comment en était-on arrivé à une telle défiance ? Pourquoi depuis près de trente ans autant de citoyens rejettent-ils ou méconnaissent-ils un outil a priori utile au-delà de lui-même ? Le problème survient (et la défiance grandit) à chaque fois que la finance sort de son lit (sa raison d’être) tel un fleuve sauvage, guidée par l’unique appât du gain. Elle finit alors par œuvrer à son seul et unique service : le capitalisme s’en est trouvé ces dernières décennies en partie « financiarisé ».

Qu’est-ce que le capitalisme financiarisé ? C’est quand la finance devient sa propre fin : elle devient un objectif au lieu d’être une ressource au service de l’économie réelle. Aux yeux du plus grand nombre, nous en étions (nous en sommes) arrivés là : l’économie s’était mise au service de la finance, alors que la finance est supposée assouvir au contraire les besoins de l’économie et des hommes. Un exemple pour illustrer davantage le mal-être dans lequel était parfois (trop souvent?) entré le capitalisme : une entreprise « financiarisée » ne dit plus, « nous allons construire un million de logements et pour cela nous devons nous endetter » ; mais, « nous allons accroître notre rentabilité de 20 % et pour cela nous devons construire un million de logements. » L’atteinte du résultat financier devient le but que se donne l’entreprise, sa raison d’être.

Par ailleurs et au-delà des crises, les excès de la financiarisation contribuent à l’enrichissement d’un très petit nombre d’individus et, structurellement, à l’accroissement des inégalités, aujourd’hui identifié comme un risque systémique majeur. La finance excessive a fini par créer un risque de réactions sociales et politiques récurrentes au capitalisme. Nous en étions parfois déjà arrivés là… jusqu’à l’émergence de la finance utile et responsable.

L’apparition des placements éthiques redonnera-t-elle un sens à la finance ? Lui rendra-t-elle plus systématiquement une utilité au-delà d’elle-même, et redorera-t-elle son image auprès des citoyens ? Dix ans après la crise de 2008-2009, née dans les subprimes et les dérives financières les plus caractérisées, le concept aujourd’hui émergent de « finance utile » devra faire ses preuves. Et pour cela, les entreprises comme les acteurs financiers devront prouver leur sincérité et montrer patte blanche, nous y reviendrons. Pour convaincre une majorité de citoyens et d’épargnants, le chemin à rattraper est immense et l’opportunité à la mesure de l’enjeu : s’ils tiennent leurs promesses, les placements « responsables » pourraient enfin redonner aux populations confiance dans leurs investissements financiers et avec eux, dans le capitalisme. D’autant que la force de frappe des milieux financiers, des banques, de la Bourse, et des diverses sociétés d’investissement pourra permettre d’accélérer fortement les mutations en cours. En France, si toute l’épargne accumulée sur les assurances vie (plus de 1 700 milliards d’euros !) était investie dans la transition environnementale ou au service de meilleures pratiques sociales (égalité hommes-femmes, etc.), de nombreuses étapes de mutation seraient franchies bien plus vite ! En attendant, et pour améliorer le monde, l’impulsion politique reste incontournable. Les placements commercialisés et proposés aux épargnants prennent peu à peu une couleur plus « responsable » ou éthique : doucement mais sûrement, l’action est peut-être en train de changer de camp. Le climat comme le progrès social sont aussi l’affaire du capitalisme !

La finance verte pousse vite et fort

La finance verte innove à mesure qu’elle se développe : en cinq ans (à début 2020), les obligations vertes (pour financer le traitement des eaux, le renouvelable, etc.) créées ont bondi de 300 %. Plus l’environnement intéresse largement les opinions publiques, plus sa protection échappe au carcan des mouvances écologistes. Et une accélération se profile grâce au plan de relance de l’Union européenne : un projet colossal (750 milliards d’euros) qui promet d’être financé à hauteur de 30 % par des obligations vertes! Face à l’ampleur des défis, la plupart des États et des instances supranationales prennent désormais à bras-le-corps les enjeux sociaux et de défense de la planète.

La finance prend aussi (enfin!) le taureau par les cornes, et la France semble aux avant-postes de cette dynamique mondiale. Les acteurs français de la finance ont un temps d’avance qu’il conviendrait de garder! La première banque européenne en matière d’actifs, BNP Paribas, compte cesser ses financements au secteur du charbon en 2030 dans l’UE et en 2040 dans le reste du monde. BNP Paribas va plus loin et relève aussi ses objectifs de financement des énergies renouvelables à 18 milliards d’euros d’ici 2021, cela après avoir dépassé dès 2018 son premier objectif de 15 milliards d’euros fixé à l’origine pour 2020.

Autre géant français qui s’engage : Axa. Les assureurs sont en effet parmi les plus touchés par le réchauffement climatique, le coût des dommages s’envolant année après année. Axa et ses concurrents rivalisent donc d’initiatives : le champion français promet de retirer d’ici 2030 tous ses investissements dans le charbon au sein des pays de l’OCDE, et de retirer les souscriptions d’assurance aux sociétés charbonnières et pour l’industrie pétrolière.

La finance française se découvre donc une passion pour la nature, mais aussi pour de meilleurs équilibres sociaux et sociétaux. Plusieurs acteurs financiers s’engagent désormais pour l’égalité hommes-femmes et investissent prioritairement dans les entreprises qui la mettent en pratique. Mirova, filiale de Natixis, est à l’initiative d’une coalition de 66 investisseurs pour un total de 4 000 milliards d’euros d’encours sous gestion : l’objectif est de promouvoir l’égalité hommesfemmes dans les entreprises ! Une coalition qui a obtenu le soutien d’ONU Femmes, l’entité des Nations unies consacrée à l’égalité des sexes et à l’autonomisation des femmes.

Soutenir la santé devient aussi une priorité des acteurs de la finance. Avec la crise du coronavirus, les États du monde entier ont sacrifié l’économie au profit de la santé, « quoi qu’il en coûte12 ». Dans l’univers financier, la prise de conscience se poursuit donc à marche forcée : dès 2017, Natixis annonçait mettre fin à ses activités de financement et d’investissement liées à l’industrie du tabac. La filiale de BPCE se met ainsi en accord avec son action de mécène depuis 2011 de la fondation Gustave Roussy, premier centre de recherche contre le cancer en Europe. « La décision de Natixis démontre clairement que, dans le monde entier, des institutions financières de premier plan prennent leurs distances vis-à-vis du tabac et que la France est aux avant-postes de cette dynamique mondiale13 », s’enthousiasmait alors le Dr Bronwyn King, cancérologue et directeur général de Tobacco Free Portfolios.

Natixis s’inscrit en effet dans un mouvement qui le dépasse largement : le tabac s’est retrouvé banni du porte feuille de certains grands fonds de retraite ou gérants d’actifs depuis déjà plusieurs années. Le plus gros fonds souverain au monde14 a été l’un des premiers géants à agir, en bannissant le tabac de ses portefeuilles d’investissements dès 2013 !


Mais tout n’est pas rose…

Les prochains chapitres de cet ouvrage aborderont les risques de greenwashing et la façon dont la finance doit les éviter.

À titre d’exemple, le fonds souverain norvégien (GPFG), le plus grand au monde, avait annoncé son projet de se désinvestir du pétrole. Un objectif ambitieux qui concernait 37 milliards de dollars d’actifs, pour un fonds qui gère 1 100 milliards et qui a bâti toute sa fortune sur les réserves fossiles de la mer du Nord.

Mais le retrait est finalement bien plus modeste que ne l’espéraient les défenseurs de l’environnement. Le gouvernement a décidé de limiter le retrait aux compagnies exclusivement tournées vers l’exploration et la production d’hydrocarbures. En agissant de la sorte, Oslo évite de contrarier les majors comme ExxonMobil, Total ou BP, dont les activités sont plus diversifiées…

Au final, le plan qui se profile pourrait ne concerner que 5,7 milliards de dollars d’actifs (six fois moins qu’initialement annoncé).



Même les géants américains de la finance s’engagent désormais pour une société plus équilibrée, et un monde plus propre. BlackRock tente enfin de verdir ses activités (jusqu’à s’appeler un jour « GreenRock » ?). Le leader mondial de la gestion d’actifs financiers semble avoir enfin pris lui aussi la mesure des risques de notre époque. Anticipant une réallocation massive du capital (et de l’argent en circulation dans le monde) vers les actifs verts, BlackRock veut frapper les esprits et appelait il y a quelques mois encore à une « transformation fondamentale du secteur financier » face au changement climatique qui « constitue désormais un facteur déterminant dans les perspectives à long terme des entreprises ». Le P.-D.G., Larry Fink, voit venir des changements aux impacts plus importants que les crises économiques qu’il a connues depuis quarante ans. Ainsi, « l’investissement durable devient la norme de BlackRock », a-t-il annoncé dans sa lettre annuelle aux dirigeants d’entreprises.

De simples mots ? Au contraire. BlackRock semble cette fois prendre le taureau par les cornes même si les efforts peuvent sembler encore trop lents : difficile de parer de vertus environnementale et éthique quelque 7 000 milliards de dollars d’encours jusqu’ici gérés en suivant simplement les indices boursiers et des critères de rentabilité. Pour enclencher son difficile virage, BlackRock veut doubler sa gamme de produits indiciels (ETF) répondant aux critères ESG (environnement, social, gouvernance). BlackRock veut aussi liquider ses positions dans les producteurs de charbon thermique et les groupes qui tirent plus de 25 % de leurs revenus de cette énergie. Enfin, BlackRock a finalement voté en 2020 contre le renouvellement des dirigeants de 53 entreprises dont il est actionnaire qui ne soutiennent pas les mesures en faveur de l’environnement qui leur sont proposées. Peu à peu, grâce à l’engagement de ses principaux acteurs, la finance impose une réglementation « verte » et tacite aux entreprises dans lesquelles elle investit.

La finance (et les produits financiers dans lesquels nous pouvons tous investir) apporte donc sa pierre à la protection de la planète et de la société. Cependant, le chemin est encore long et les écueils innombrables : pour les acteurs de la finance, le virage éthique ne sera durable que s’il s’avère rentable. Un investissement n’est d’ailleurs durable et sain financièrement (responsable) que s’il rapporte d’une façon ou d’une autre plus qu’il ne coûte. Rentabilité et responsabilité ne doivent pas s’opposer… Pour BlackRock par exemple, pas question d’engager un virage éthique à perte : la rentabilité financière des investissements ne peut être négligée, sinon l’avenir de la société s’en trouverait menacé et l’argent de ses très nombreux clients (particuliers, retraités, institutions publiques) mis en péril. BlackRock restera tout de même exposé au pétrole et au gaz compte tenu de la lenteur de la transition énergétique. Il lui est aussi reproché de ne pas chiffrer suffisamment certains objectifs environnementaux ou sociaux : pour BlackRock, une façon de garder de la poudre au sec pour la suite ?

« La planète n’attendra pas ! », répondent les ONG. Malgré les efforts des acteurs financiers pour limiter la hausse des émissions de CO2, les résultats mettront du temps à apparaître et le climat n’est sans doute pas près de se rafraîchir. Malgré le virage environnemental et solidaire de nombreux acteurs de l’économie, la consommation mondiale de charbon a encore augmenté entre 2017 et 2018 de 1,4 %, et l’Agence internationale de l’énergie ne prévoit aucune baisse dans le monde d’ici 2040… Le poids des habitudes et l’inertie de certains pays contrebalancent les efforts des pays les plus exemplaires : les États-Unis sont sortis de l’accord de Paris sur le climat. Le Japon, lui, est bien signataire, mais compte toujours mettre en service 20 gigawatts (soit une vingtaine de réacteurs nucléaires) de centrales à charbon d’ici dix ans ! Et la vertueuse Allemagne a beau vouloir fermer ses centrales à charbon d’ici 2038, elle autorise quand même l’ouverture d’un nouveau site de production de 1 100 MW à Datteln, dans l’ouest du pays… Étonnant choix, compte tenu de la longévité d’une telle centrale, au moins quarante ans. Enfin, la Chine continue (malgré une stratégie verte très volontariste) de dépendre en grande partie du charbon. Malgré les efforts de nombreux États (les plans de relance, très « verts » en Europe), de nombreuses entreprises et désormais des acteurs de la finance, les matières fossiles et le réchauffement climatique n’ont pas dit leur dernier mot.
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2. La Commission européenne ayant à nouveau renforcé ses objectifs globaux de réduction des émissions de CO2 dans le cadre du plan de relance détaillé en septembre 2020, il est probable que les nouvelles normes appliquées au secteur automobile soient elles aussi encore durcies…
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Conclusion

« Lorsque le vent souffle, certains construisent des murs ; d’autres bâtissent des moulins1. » Voudrons-nous perpétuer le monde d’avant (celui du pétrole, des industries et autres activités polluantes…) ou serons-nous capables de tirer les leçons de nos angoisses pour réinventer la croissance et la rendre plus durable ? De plus en plus, les opinions publiques veulent les deux à la fois : la poursuite de la croissance, pour profiter de ses bienfaits, et la sauvegarde de la planète ; la quête du profit personnel et d’un plus grand confort, et une promesse d’altruisme collectif.

Cette injonction contradictoire est-elle tenable ? Notre génération parviendra-t-elle à marier le yin et le yang ? Il semble qu’une réponse optimiste puisse enfin être apportée : les investissements « responsables » démontrent qu’il devient possible d’allier l’utilité sociale et la rentabilité financière, la vertu des investissements à l’intérêt pécuniaire de ceux qui s’y engagent. Face à la crise sanitaire du coronavirus, les entreprises dont la gouvernance apparaît respectueuse des salariés et transparente s’en sont mieux sorties que les autres. En Bourse, ces sociétés ont mieux résisté au krach : à la faveur de cette crise, les enjeux de gouvernance sont donc revenus sur le devant de la scène et ont été un facteur de valorisation majeur des actifs. Les épargnants qui avaient investi dans des fonds ou des placements « responsables » sont sortis presque sans égratignures du choc économique… Les investissements durables apportent donc une solution encourageante : l’efficacité extra-financière n’obère plus la croissance des rendements financiers. Ces nouveaux investissements irriguent désormais presque tout le panorama des placements : les leviers réglementaires et fiscaux sont de plus en plus incitatifs et en accroîtront probablement encore la commercialisation et le succès ! En France, les investisseurs institutionnels (banques, assureurs, etc.) doivent désormais rendre compte chaque année de la façon dont ils prennent en compte les critères environnementaux et sociaux dans leurs investissements, identifier leurs risques climatiques et indiquer les efforts mis en œuvre pour la transition écologique. Ils sont donc désormais tenus de publier avec transparence l’intégration des critères « responsables » dans leurs opérations d’investissement. De son côté, la Loi Pacte introduit l’obligation pour tous les contrats d’assurance vie de proposer au moins une unité de compte labellisée ISR, Greenfin ou solidaire. Et même l’immobilier a désormais son label ISR ! Une véritable « lame de fonds », au sens

« propre ».

Les placements verts, éthiques et « responsables » sont si prometteurs que les États tentent à leur tour d’y asseoir leur leadership. La France ne cache plus son ambition : elle compte devenir l’épicentre de la finance verte mondiale ! Paris espère ainsi rattraper une partie de son retard sur les autres grandes places financières (la City de Londres et Wall Street). Une lutte d’influence et une bataille stratégique pour lesquelles notre pays est en effet particulièrement bien positionné. Les réglementations françaises sont souvent en avance sur celles des autres pays : l’article de loi de 2015 (article 173 de la loi TEE) constitua par exemple une première mondiale. Il fut le tout premier dans le monde à inciter les grands investisseurs à publier le caractère ESG de leurs activités. Les gérants français sont aussi à la fête : nos sociétés de gestion ont obtenu plus de la moitié des récompenses attribuées par le CDP sur l’impact climatique des fonds d’investissement en actions. Un leadership (et une exemplarité) que les autorités comptent continuer à encourager. L’Europe avance aussi. Un éco-label européen devrait surgir dans les prochaines années pour renforcer le pouvoir d’attraction des investissements verts.

Si l’ère des placements responsables semble donc à peine débuter, tous les acteurs économiques seront amenés à s’y adapter : les entreprises qui souhaitent attirer les investisseurs doivent d’ores et déjà orienter leur activité dans un sens compatible avec les nouveaux critères. De plus en plus, elles doivent démontrer que leur activité est compatible avec les critères « responsables », avec la planète et avec les besoins de la société. Pour les gérants de portefeuilles et les conseillers financiers, il est de plus en plus évident qu’une entreprise sous-performante en la matière verra au contraire sa valeur sur le marché diminuer et sera donc moins attractive… Ce nouveau vent dominant incite les acteurs à bouger.

La finance solidaire sera-t-elle un accoucheur du monde d’après ? L’engagement des leaders de la finance mondiale devrait en effet aider à transformer l’économie et les objectifs des entreprises. BlackRock, le leader mondial de la gestion d’actifs, assume de plus en plus son engagement en faveur des investissements « responsables » et des entreprises engagées. BlackRock a par exemple voté en 2020 contre le renouvellement des dirigeants de 53 entreprises dont il est actionnaire car ils ne soutiennent pas les mesures en faveur de l’environnement qui leur sont proposées… C’est le cas chez Daimler, Peabody Energy et Fotrum2… 244 autres entreprises sont sous surveillance et risquent des mesures similaires, et 191 autres pourraient subir le même sort dans le courant de l’année 2021 si elles ne prennent pas des mesures significatives en faveur de l’environnement. Peu à peu, grâce à l’engagement de ses principaux acteurs, la finance impose une réglementation « verte » et tacite aux entreprises dans lesquelles elle investit !

Mais les choix des épargnants pèseront encore plus que ceux de BlackRock ! Frédéric Tiberghien est le président de Finansol : « Plus que jamais, pour les aider à passer le cap de la récession et du coronavirus, les entreprises solidaires ont besoin du soutien d’épargnants engagés et patients. […] Les chiffres exceptionnels de la collecte solidaire doivent nous faire prendre conscience que le monde d’hier est bel et bien derrière nous, et que le monde que nous devons construire après cette terrible crise sera solidaire ou ne sera pas. »

N’oublions pas les citoyens ! Si la sauvegarde de la nature devient l’objectif principal de nombreux placements, la recherche de meilleurs équilibres sociaux doit aussi être prise en compte ! Or, investir « vert » n’a-t-il pas des effets sociaux pervers ? Les meilleures entreprises pour l’environnement accélèrent la transition et donc aussi les destructions d’emplois au sein d’industries inadaptées, vieillissantes et polluantes. Sans doute s’agit-il du prix de la transition environnementale, mais il faudra en adoucir les effets sociaux indésirables3. « La nature ne veut pas le bonheur » : les investisseurs « responsables » ne devraient-ils pas choisir leurs placements en tenant compte aussi des effets indésirés de la transition ? La notation (et la labellisation) des placements « responsables » ne pourrait-elle pas systématiquement prendre en compte à la fois l’impact social, sociétal et environnemental des stratégies menées ?

Les placements verts ont donc aussi leurs revers : la lutte contre le réchauffement climatique ne peut pas devenir l’unique cap des investisseurs. D’autant que les leurres sont nombreux : les énergies dites « propres » le sont-elles réellement? Les éoliennes brassent le vent mais cassent les paysages (les éoliennes poussent désormais à l’entrée immédiate de parcs naturels protégés), mettent sous tension les ressources et polluent les rivières4… Sur ce point aussi la réglementation devra veiller au grain. Il faudra sans doute poursuivre l’exploitation des terres rares et des ressources minières de façon plus écologique, en s’en donnant les moyens technologiques et économiques, c’est-à-dire à travers des financements et des innovations. La Chine, premier exploitant de terres rares au monde, y est-elle prête ? Et nous : serions-nous prêts à creuser le sol français ou européen pour donner un avenir aux techniques d’extraction les plus respectueuses de l’environnement, mais qui sont plus coûteuses ? Une carrière restera une carrière et les paysages seraient quand même impactés : les électeurs français l’accepteraient-ils ? Les paradoxes des investissements durables ouvrent donc un champ de questions impressionnant. L’hydrogène nous en libérera-t-il un jour et rendra-t-il aux investissements « propres » leurs lettres de noblesse ?

En attendant, les paradoxes continuent de s’additionner. Même les labels certifiant la qualité des placements

« responsables » sont imparfaits. Les choses avancent5, la finance responsable se constitue rapidement, mais elle n’a pas encore atteint son point de maturité. Il faudra encourager la poursuite des immenses efforts entrepris par les professionnels ! Sénèque écrivait qu’« il n’y a pas de vent favorable à celui qui ne sait pas où il va » : le vent de l’écologie dans les voiles, les acteurs financiers amélioreront encore l’offre de placements si la réglementation et les épargnants continuent de les y inciter…

Les épargnants pourraient-ils taper du poing sur la table et provoquer une nouvelle accélération ? De fait (et malgré leur succès), les placements « responsables » passent encore à côté de leur véritable potentiel : le nombre de particuliers souscrivant des produits verts ou ISR reste finalement extrêmement faible. À peine 5 % des Français disent avoir déjà investi dans un fonds ISR ! C’est effectivement un gâchis lorsqu’on compare ces sommes aux montagnes d’épargne des Français : celles-ci représentent plus de 5 000 milliards d’euros6 ! L’essentiel de l’épargne reste placé sur les fonds euros et les comptes courants, c’est-à-dire sur des produits dénués d’objectifs environnementaux ou sociaux7. En comparaison, les produits « responsables » paraissent encore minuscules : malgré leur réelle montée en puissance, leurs encours8 restent six fois inférieurs à ceux de l’assurance vie ! Un immense effort d’« évangélisation » reste donc à entreprendre. D’autant qu’un grand nombre de Français cultive une méfiance « par principe » : les produits financiers hors Livret A et hors fonds euros sont presque tous jugés dignes de soupçon. La finance « responsable » n’y échappe pas totalement : « Il est plus facile de désintégrer un atome qu’un préjugé », prévenait déjà Albert Einstein… Il faut donc réconcilier les épargnants avec la finance. Pour cela, l’éducation financière devra être consolidée : un investisseur se sentant solide et bien renseigné passera plus aisément à l’action et investira plus naturellement hors des sentiers battus qu’un investisseur démuni et méfiant. En effet, quel marin accepterait de traverser l’Atlantique sur un voilier dont il ne comprend pas les ressorts ? L’éducation financière pourrait donc être un levier d’agilité et stimuler la curiosité du grand public à l’égard des placements « responsables ». La finance verte se démocratisera aussi si la finance

« en général » finit par intéresser nos compatriotes ! Il faudra donc mieux former les particuliers aux produits financiers dans leur ensemble. Est-ce un hasard si 60 % des Français pensent que les placements responsables sont « réservés à ceux qui s’y connaissent suffisamment » ?

Les distributeurs de placements (plates-formes internet, conseillers en gestion de patrimoine, conseillers bancaires) ont aussi un rôle croissant à jouer pour la démocratisation des placements responsables ! Mais sont-ils tous capables de conseiller efficacement les épargnants ? Sont-ils tous capables de distinguer le greenwashing des placements sincèrement engagés? Sauraient-ils parler à leurs clients de la qualité des fonds « responsables » proposés ? De plus en plus d’acteurs financiers développant ces placements, les distributeurs seront peu à peu amenés aussi à s’y intéresser.

Enfin, faut-il vraiment souhaiter une explosion des encours et donc de la valeur des placements verts et éthiques ? Si de plus en plus d’investisseurs s’y ruent, une éventuelle bulle verte risque-t-elle d’apparaître ? De nombreux spécialistes appellent déjà à la prudence : l’attrait des placements

« responsables » est tel que beaucoup y investissent par simple opportunisme (pour profiter de la vague) et sans réelle conviction de fond. La peur de « rater le train en marche » les pousse à sauter dedans quoi qu’il en coûte. Un phénomène « moutonnier » et auto-réalisateur, qui risque d’enfler les encours au-delà du potentiel de croissance réel des actifs ISR ou ESG. Une raison de plus de se méfier ? En plus, comme nous l’avons vu, acheter des actions vertes en Bourse n’augmente pas leur nombre: tout fonds ISR reprend les impacts environnementaux et sociaux existants à l’actionnaire qui lui vend ses titres. C’est un transfert de propriété et d’impact, et non pas une création d’actions vertes nouvelles.

La finance responsable n’en est pas moins une tendance de fond : elle répond à une attente de la société, notamment chez les jeunes qui sont les investisseurs de demain. Pour encourager cette tendance, ouvrir davantage de consciences et susciter des vocations, les bonnes performances financières actuelles sont en réalité un gage de crédibilité, et la meilleure des nouvelles.



1. Proverbe chinois

2. Voir chapitre

3. Faute de quoi les troubles politiques pourraient se multiplier : l’angoisse des classes moyennes pourrait finir par fragiliser les démocraties libérales ; toute révolution technologique entraîne des réactions hostiles d’une partie de la population et parfois une volonté de s’en affranchir.

4. Voir chapitre 2.

5. Depuis octobre 2020, le label ISR intègre davantage l’impact réel (sur l’environnement et la société) des entreprises détenues dans les portefeuilles d’actifs. Un tout premier pas dont l’efficacité devra être mesurée…

6. Soit presque deux fois la richesse créée en un an en France – 2 800 milliards d’euros en 2018.

7. Les montants laissés sur les comptes courants atteignaient des records en 2020 et les fonds euros accumulaient encore près de 1 400 milliards d’euros.

8. Encours (à fin 2019) des fonds responsables commercialisés en France : 278 milliards d’euros.




Lexique

Actifs : ressources économiques qui peuvent être détenues ou contrôlées afin d’en retirer un profit ou un bénéfice futur. Les actifs peuvent être immobiliers (patrimoine immobilier, murs physiques ou SCPI) ou mobiliers (actions, obligations, warrants).

Actions gratuites : opération par laquelle une société décide, en accord avec ses actionnaires, d’attribuer gratuitement des actions à ces derniers, en proportion du nombre d’actions qu’ils détiennent préalablement à l’opération. Une entreprise peut aussi donner ses propres actions à ses salariés ou à ses dirigeants.

Allocation : désigne le fait d’investir les capitaux confiés par les clients sur tel ou tel actif. Choix d’investissement, fait d’allouer les capitaux.

AM : « Asset Management », c’est-à-dire en français « Gestion d’actifs ». Activité qui consiste à gérer les capitaux confiés par les épargnants – investisseurs pour en tirer le meilleur rendement possible, dans le respect des contraintes réglementaires et contractuelles.

Assurance vie : placement offrant une forme d’assurance. Elle doit en effet garantir le versement d’une certaine somme d’argent (capital ou rente) lorsque survient un événement lié à l’assuré : son décès ou sa survie. Les « fonds euros », qui emmagasinent l’essentiel des encours de l’assurance vie, donnent droit à une garantie de 70 000 euros par contrat. Les « unités de compte », autre poche de l’assurance vie, ne garantissent en revanche pas l’argent versé, mais offrent les mêmes caractéristiques fiscales et successorales que les « fonds euros ».

Bitcoin : contraction des mots anglais bit (unité de mesure binaire) et coin (pièce de monnaie). Monnaie adossée à un système de paiement de pair-à-pair qui n’existe que sous forme numérique. Contrairement aux monnaies traditionnelles, le bitcoin n’est pas administré par une autorité bancaire unique, il fonctionne de manière décentralisée à travers un ensemble de nœuds. Au final, le bitcoin permet tout de même d’acheter des biens et des services ; il peut aussi être échangé contre d’autres devises même si son cours est particulièrement fluctuant.

Cantonnement : outil de gestion patrimoniale, il permet de recueillir une partie seulement des biens du défunt et d’abandonner le reste. Le bénéficiaire légal d’une succession renonce donc partiellement aux biens de son choix. Cet instrument de souplesse permet de faire bénéficier immédiatement les enfants ou autres héritiers des biens dont vous n’auriez plus l’utilité, dont la gestion est trop lourde ou est source d’inquiétude (résidence secondaire, portefeuille titres…).

Compte-titres : permet à l’épargnant d’investir sur des valeurs mobilières (actions, obligations…) françaises, européennes ou internationales. Contrairement au PEA, le titulaire n’est soumis à aucun plafond d’investissement. La fiscalité est au choix de l’investisseur : soit les gains sont fiscalisés à hauteur de 30 % (prélèvements sociaux inclus), soit au barème progressif de l’impôt sur le revenu.

Critères ESG : critères « environnementaux, sociaux et de gouvernance ». Ces critères d’analyse qui permettent d’évaluer la prise en compte du développement durable et des enjeux de long terme dans la stratégie des entreprises, des placements ou des fonds. Selon la définition de Novethic, ces critères peuvent par exemple être : les émissions de CO2, la consommation d’électricité, le recyclage des déchets pour le pilier E ; la qualité du dialogue social, l’emploi des personnes handicapées, la formation des salariés pour le pilier S ; la transparence de la rémunération des dirigeants, la lutte contre la corruption, la féminisation des conseils d’administration pour le pilier G.

Data center (ou centre de données) : site physique regroupant des installations informatiques (serveurs, routeurs, commutateurs, disques durs…) chargées de stocker et de distribuer des données (data en anglais) à travers un réseau interne ou via un accès internet. Les entreprises possédant des bases de données, tous les sites internet et les services de cloud computing hébergent leurs activités dans des data centers. L’accroissement des usages d’Internet devrait encore augmenter leur activité et leur dimension stratégique. Ils sont à ce jour responsables de 0,3 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre. Selon l’association française The Shift Project, le numérique dans son ensemble était responsable de 3,7 % des émissions de CO2 mondiales en 2018, contre 2,5 % en 2013.

Démembrement de propriété : consiste à diviser la pleine propriété d’un bien immobilier en deux parties, le nu-propriétaire (il possède les murs sans pouvoir en jouir ou les occuper) et l’usufruitier (il occupe les murs sans en être propriétaire). Ce montage patrimonial scelle le rapport entre les deux parties pendant une période définie contractuellement, et dans un cadre juridique parfaitement sécurisé depuis le Code Napoléon. Principal avantage : dans l’immobilier neuf, le démembrement permet au nu-propriétaire d’investir à moindre coût dans un bien immobilier. La ristourne se justifie dans la mesure où il n’aura pas l’usage du bien pendant la période de démembrement (le bien étant occupé par l’usufruitier). À l’issue de celle-ci, le nu-propriétaire deviendra pleinement propriétaire du bien, sans frais supplémentaires.

Directive Habitats : directive européenne du 21 mai 1992, elle concerne la préservation des habitats naturels de la faune et de la flore sauvages. Elle donne pour objectif aux États membres la constitution d’un « réseau écologique européen cohérent de zones spéciales de conservation dénommé Natura 2000 ».

Distributeurs de placements : pour attirer les investisseurs, les sociétés mettent en place un réseau de distribution pour commercialiser leur gamme de placements. La commercialisation peut être directe : les sociétés de gestion commercialisent alors leur gamme de fonds directement auprès des investisseurs. Elle peut aussi se faire via d’autres sociétés de gestion, des courtiers en ligne, des banques privées ou à réseau, des assureurs, des conseillers en gestion de patrimoine, des family offices qui, tous, tenteront de distribuer le produit auprès de (et si le travail est bien fait, au bénéfice de) leur clientèle.

Donation-partage transgénérationnelle : elle permet de transmettre des biens à d’autres descendants que ses enfants. Les biens donnés aux petits-enfants sont prélevés sur la part de réserve héréditaire de l’enfant. Attention : l’enfant, privé d’une partie de ses droits, peut s’opposer à la manœuvre.

Empreinte carbone : volume de CO2 émis par un objet, une entreprise, un pays, un humain, de par son mode de vie ou de fonctionnement.

Encours : masse totale d’argent stockée sur les comptes courants par exemple, ou sous gestion dans le cadre d’un portefeuille d’actifs financiers. Exemple : le montant qui s’affiche sur votre compte courant est un « encours », il correspond au solde net des entrées et sorties de capitaux enregistrés sur votre compte. Dans le cadre d’un portefeuille d’actifs financiers, l’encours est la somme des capitaux confiés par les investisseurs (et donc sous gestion) nette des derniers retraits ou rachats effectués par ces derniers.

ENR : acronyme qui désigne les énergies dites « renouvelables » (dont le renouvellement naturel est assez rapide – soleil, marées, géothermie, vents… – pour qu’elles puissent être considérées comme inépuisables à l’échelle du temps humain).

Épargne salariale : système d’épargne collectif mis en place au sein de certaines entreprises. Le principe consiste à verser à chaque salarié une prime liée à la performance de l’entreprise (intéressement) ou représentant une quote-part de ses bénéfices (participation). Les sommes attribuées peuvent, au choix du salarié, lui être versées directement ou être déposées sur un plan d’épargne salariale.

Établissements publics d’aménagement (EPA) : ils ont pour objet de favoriser l’aménagement et le développement durable de territoires présentant un caractère d’intérêt national. Exemples : EPA de La Défense, EPA Paris-Saclay, EPA de Marne-la-Vallée, EPA Euratlantique à Bordeaux…

ETF : synonyme de « fonds passifs ».

FCPI : « fonds commun de placement dans l’innovation ». L’argent des investisseurs a vocation à favoriser le renforcement des fonds propres des PME françaises innovantes. Chaque FCPI investit l’argent au capital de plusieurs entreprises répondant au cahier des charges. Ces placements sont risqués pour l’investisseur (risque de pertes en capital si les sociétés dans lesquelles le FCPI investit ne croissent pas) mais constituent un moyen de réduire ses impôts (réduction d’impôt de 18 à 25 % des montants investis).

FCPR : fonds commun de placements à risque. Ce type d’investissement permet d’investir au capital d’entreprises non cotées en bourse. Il permet aussi, sous conditions, de bénéficier d’une fiscalité avantageuse en matière d’impôt sur le revenu et de plus-values. Ces fonds sont plutôt destinés à des investisseurs avertis.

Fonds : organismes de placement collectif (OPC), regroupant l’argent des investisseurs. Les sommes sont mises en commun (multipropriété) et gérées pour eux par le gestionnaire du fonds, qui acquiert pour leur compte des actions, obligations, ou d’autres types de valeurs dans le but de faire fructifier ou protéger les capitaux engagés.

Fonds en euros : fonds investis majoritairement en obligations et gérés par des compagnies d’assurance dans le cadre de l’assurance vie. Le capital investi sur les fonds en euros est en partie garanti, mais le rendement est en général faible. Les fonds en euros sont considérés comme des fonds sécuritaires par excellence.

Fonds passifs (syn. de « fonds indiciels ») : portefeuilles d’actions ou d’obligations dont l’objectif est de reproduire aussi fidèlement que possible les caractéristiques de rendement et de risque d’un indice de référence déterminé (CAC 40, cours du pétrole, cours de l’or, etc.).

Fonds propres : capitaux dont dispose l’entreprise. Ils ont été soit apportés par les actionnaires, soit acquis par l’activité économique.

GAFA(M) : acronyme de Google, Apple, Facebook et Amazon, auquels est parfois adjoint Microsoft. Les GAFA(M) sont les entreprises stars de la Silicon Valley californienne.

Gérant d’actifs : chargé de la gestion d’un portefeuille d’actions, d’obligations, d’actifs immobiliers (dans le cadre des SCPI)… Il est généralement spécialisé sur un type de produit. Un gérant d’actifs peut gérer son portefeuille pour le compte d’un ou de multiples clients (OPCVM, SICAV…) dans la mesure où ceux-ci lui ont confié les capitaux constitutifs du portefeuille. En Bourse, sa performance est facilement mesurable quotidiennement à travers le gain que réalise son portefeuille.

Gestion collective : consiste à regrouper son épargne avec les investissements d’autres épargnants au sein de portefeuilles, dans des organismes de placement collectif (OPC). Les sommes sont mises en commun et gérées pour eux par le gestionnaire du portefeuille, qui acquiert pour leur compte des actions, obligations, ou d’autres types de valeurs. La gestion collective se distingue ainsi de la gestion individuelle, qui consiste à investir en Bourse sans intermédiaire (via le comptetitres ou le PEA par exemple).

Greenwashing (ou éco-blanchiment) : procédé de marketing ou de relations publiques utilisé dans le but de se donner une image de responsabilité écologique trompeuse. Le terme est souvent utilisé par des ONG pour stigmatiser les entreprises qui tentent d’afficher des préoccupations environnementales qu’elles sont loin d’avoir dans leurs pratiques. Cette pratique dessert les actions de sensibilisation réalisées par les associations et les pouvoirs publiques pour encourager la consommation de produits plus respectueux de l’environnement.

Immobilier passif : un bâtiment passif est un bâtiment chauffé passivement, c’est-à-dire qu’il ne comprend pas de système de chauffage actif comme par exemple un chauffage central. Le soleil, l’isolation, les calories émises par les appareils électriques et les habitants… suffisent, même en hiver, à maintenir le bâtiment à une température agréable.

Investissement socialement responsable (ISR) : l’ISR est en quelque sorte une application au domaine de l’investissement financier de la notion de développement durable. Elle consiste à choisir d’investir dans des entreprises / des placements ou des actifs immobiliers qui prennent en compte dans leur modèle de développement des notions qui ne sont pas uniquement financières mais de nature sociale, éthique et environnementale.

Livret A : compte d’épargne rémunéré dont les fonds sont disponibles à tout moment. Ce compte est sans frais et les intérêts versés sont exonérés d’impôt sur le revenu et de prélèvements sociaux.

Loi Pacte : la loi du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises, dite loi Pacte (Plan d’action pour la croissance et la transformation des entreprises), est destinée à faire grandir les entreprises françaises et repenser leur place dans la société. En effet, la France compte beaucoup moins d’entreprises de petite taille et de taille intermédiaire que ses voisins et notamment l’Allemagne, dont le tissu d’entreprises nourrit plus efficacement le marché de l’emploi.

Madelin : issu de la loi du 11 février 1994, ce placement a pour objectif de permettre aux travailleurs non salariés non agricoles (TNSNA) de bénéficier de compléments de pensions de retraite et de compléments de garanties de prévoyance personnelle constitués par des cotisations déductibles du bénéfice imposable.

Minage : désigne la validation d’une transaction réalisée en devise virtuelle en en cryptant les données et à l’enregistrer dans la blockchain. Les « mineurs » utilisent un logiciel pour résoudre un problème mathématique, résolution qui se traduit par la validation d’une transaction.

Moins-value : perte en capital, diminution de la valeur d’un placement. L’investisseur revend le placement à un prix inférieur à celui de l’achat.

Obligataire : qualifie le marché des obligations.

Obligations : titres de créance négociables, utilisés par les entreprises ou les États pour emprunter de l’argent sur les marchés financiers. En achetant des obligations, vous recevez un intérêt en rémunération de ce prêt – on l’appelle le « coupon » –, et au terme prévu, l’émetteur vous rembourse le montant emprunté.

ODD : « objectifs de développement durable ». Désignent les dix-sept objectifs établis par les États membres des Nations unies et qui sont rassemblés dans l’Agenda 2030. Cet agenda a été adopté par l’ONU en septembre 2015 après deux ans de négociations incluant les gouvernements comme la société civile. Il définit 169 cibles à atteindre à l’horizon 2030, communes à tous les pays engagés.

OPCI : « organisme de placement collectif immobilier ». Il offre à l’investisseur un produit d’épargne associant actifs immobiliers et financiers, c’est-à-dire une certaine sécurité doublée d’une liquidité (possibilité d’acheter ou revendre lorsqu’on le souhaite) plus importante que les produits immobiliers classiques. Les OPCI sont accessibles sous forme de parts via un compte-titres ou un contrat d’assurance vie.

PEA : « plan d’épargne en actions ». Il permet d’acquérir et de gérer un portefeuille d’actions d’entreprises européennes, tout en bénéficiant, sous conditions, d’une exonération d’impôt. Le plafond du PEA bancaire est de 150 000 euros. Son calcul ne prend pas en compte les gains réalisés depuis l’ouverture du plan. La fiscalité dépend de la date des retraits.

PEE : « plan d’épargne entreprise ». Il permet aux salariés de se constituer une épargne sous la forme d’un portefeuille de valeurs mobilières, avec l’aide de leur entreprise. Bloquées pendant cinq ans minimum, les sommes détenues proviennent des versements volontaires des salariés et de l’abondement de l’entreprise. Le PEE peut aussi être abondé par l’intéressement et la participation.

PER : « plan d’épargne retraite ». Nouveau produit disponible depuis le 1er octobre 2019, il remplace progressivement les autres plans d’épargne retraite. Le PER offre un avantage fiscal à l’entrée : les sommes versées au cours d’une année sont déductibles des revenus imposables de cette année, dans la limite d’un plafond global fixé pour chaque membre du foyer fiscal. Il offre aussi le choix à l’investisseur une fois à la retraite (ou plus tôt dans certains cas) de sortir en capital ou en rente… une liberté plus grande que dans le PERP (sortie essentiellement en rente).

Performance : capacité pour un placement à créer de la valeur (rendement et plus-values) à plus ou moins long terme.

PERP : « Plan d’épargne retraite populaire ». Produit d’épargne à long terme, il vous permet d’économiser pendant votre vie active et d’avoir à la retraite une rente viagère et sur option un capital. Le PER remplace le PERP depuis octobre 2019.

Point de base : dans le jargon économique et financier, un point de base désigne un centième de pourcent, c’est-à-dire 0,01 %. Par exemple, si la Banque centrale européenne remonte ses taux directeurs de 1,50 % à 1,70 %, on dit que les taux directeurs de la BCE ont augmenté de 20 points de base.

Produits / fonds indiciels : portefeuilles d’actions ou d’obligations dont l’objectif est de reproduire aussi fidèlement que possible les caractéristiques de rendement et de risque d’un indice de référence déterminé (CAC 40, cours du pétrole, cours de l’or, etc.).

Produits financiers : instruments mis à la disposition du public et des professionnels pour placer leur argent afin de le protéger et/ou de le faire fructifier. Les produits financiers sont en général des titres de capital (actions), des titres de créance (obligations), des parts de placements collectifs (fonds de gestion). Les « placements » ont une acception plus large et incluent par exemple les enveloppes fiscales (assurance vie, livrets) ou encore les produits d’investissement immobiliers.

Quartile : désigne un groupe se distinguant de l’ensemble auquel il appartient pour au moins 25, 50 ou 75 %. Exemple : le « quartile des entreprises les plus mal notées » désigne celles dont les notes sont pires que celles d’au moins 75 % de l’ensemble des entreprises étudiées. Il s’agit donc des 25 % (voire moins) d’entreprises de l’ensemble.

Reporting : communication de données. Il consiste en la présentation de rapports sur les activités et les résultats d’une entreprise ou de toute autre organisation.

SBF 120 : indice boursier regroupant les 120 sociétés dont la capitalisation et la liquidité sont les plus importantes du marché français. Il regroupe les sociétés du CAC 40 et celles du SBF 80.

SCPI : « société civile de placement immobilier ». Sa vocation première est l’acquisition et la gestion d’un patrimoine immobilier locatif dans l’optique de dégager un rendement. La SCPI investit l’argent collecté auprès des particuliers dans le cadre d’un placement collectif. Les particuliers qui auront investi perçoivent un rendement régulier (rendement brut de 4,4 % en 2019) issu de la collecte des loyers. Supervisées par l’AMF, les SCPI investissent essentiellement dans l’immobilier tertiaire (bureaux, commerces…).

SICAV : « société d’investissement à capital variable ». Le but d’une SICAV est, comme un fonds commun de placements, de centraliser les capitaux de plusieurs investisseurs pour diluer les risques et partager les bénéfices. La forme juridique est néanmoins différente de celle d’un FCP : il s’agit d’une société pouvant être potentiellement autogérée (administrée sans société de gestion) et dont on est actionnaire pourvu de droits de vote, synonyme de moyen d’expression au cours de l’assemblée générale annuelle ; ce droit n’existe pas dans un fonds commun de placements (forme la plus courante de fonds) qui n’est qu’une simple copropriété de valeurs mobilières dont on détient des parts.

SIIC : « société d’investissement immobilier cotée ». C’est une entreprise foncière cotée en Bourse, c’est-à-dire une entreprise spécialisée dans l’acquisition (ou la construction), la détention et la gestion de patrimoines immobiliers et dont une partie du capital est cotée en bourse. La fiscalité qui s’applique sur les plus-values et les revenus n’est pas imposée au niveau de la Foncière elle-même, mais directement au niveau de ses actionnaires. Exemples de SIIC : Unibail-Rodamco, Klépierre, Mercialys…

Smart grids : réseaux électriques intelligents. Grâce à des technologies informatiques collectant des informations sur l’état du réseau, ils contribuent à accroître l’efficacité des échanges électriques. Les smart grids travaillent à une meilleure adéquation entre production, distribution et consommation.

Sociétés de gestion : sociétés qui gèrent des actifs, souvent pour compte de tiers. L’Autorité des marchés financiers les agrée et les suit.

Stagflation : mot-valise, contraction à la fois de « stagnation » et « inflation ». Situation d’une économie qui souffre simultanément d’une croissance faible ou nulle (stagnation) et d’une forte inflation (c’est-à-dire une croissance rapide des prix). Cette situation est souvent accompagnée d’un taux de chômage élevé.

Subprimes (crise des) : crise financière qui a touché le secteur des prêts hypothécaires aux États-Unis en 2007, puis s’est muée en crise bancaire mondiale en 2008. Cette crise a entraîné, depuis, une plus forte régulation du secteur bancaire dans le monde, par exemple une hausse des fonds propres demandés aux banques avant d’investir dans des produits risqués.

Trackers : synonyme de « ETF » et « fonds passifs ».

Transition : la transition environnementale est une évolution vers un modèle de développement plus durable qui renouvelle nos façons de consommer, de produire, de travailler, de se déplacer pour répondre aux grands enjeux environnementaux, ceux du changement climatique, de la rareté des ressources…

Usufruit locatif social : l’usufruit du bien est détenu par un bailleur social tandis que sa nue-propriété appartient à un investisseur privé. Le bailleur social loue les logements à des ménages sous conditions de ressources, moyennant des loyers sociaux ou intermédiaires.
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